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Le Conseil de securite , 

Reaffirmant qu’il a la responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales et, a cet egard, se declarant resolu a s’attaquer a la question 
des repercussions disproportionnees des conflits armes et des crises humanitaires qui 
en decoulent sur les personnes handicapees, 

Se declarant gravement preoccupe par les consequences disproportionnees des 
conflits armes sur les personnes handicapees, qui, notamment, sont delaissees, 
soumises a des violences et privees de l’acces aux services de base, soulignant que 
toutes les populations civiles touchees ont besoin de protection et d’assistance et 
insistant sur la necessite de prendre en compte les besoins particuliers des personnes 
handicapees dans les interventions humanitaires, 

Rappelant les dispositions applicables des Conventions de Geneve de 1949 et 
de leurs Protocoles additionnels de 1977, 

Rappelant la Convention relative aux droits des personnes handicapees, en 
particulier Particle 11 sur les situations de risque et les situations d’urgence 
humanitaire, 

Reaffirmant que les parties a un conflit arme ont la responsabilite principale de 
prendre toutes les mesures possibles pour assurer la protection des civils et rappelant 
qu’il incombe au premier chef aux Etats de respecter et de faire respecter les droits 
fondamentaux de toutes les personnes presentes sur leur territoire et relevant de leur 
juridiction, conformement aux dispositions du droit international, 

Rappelant que tous les droits de l’homme et toutes les libertes fondamentales 
sont universels, indivisibles, intimement lies et interdependants et qu’il est necessaire 
de garantir aux personnes handicapees, y compris les personnes presentant des 
deficiences physiques, intellectuelles, psychosociales ou sensorielles, et aux 
personnes marginalisees du fait de leur handicap, la possibility d’exercer pleinement 
ces droits et libertes sans subir de discrimination, 

Conscient de la contribution essentielle que les personnes handicapees et les 
organisations qui les represented apportent a la prevention et au reglement des 
conflits, a la reconciliation, a la reconstruction, a la consolidation de la paix et a 
l’action visant a s’attaquer aux causes profondes des conflits, et, a cet egard, 
soulignant l’importance d’une concertation et d’un dialogue continus entre les 
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personnes handicapees - et les organisations qui les represented - et les organisations 
humanitaires et decideurs nationaux et internationaux, 

Conscient des obstacles particuliers auxquels se heurtent les personnes 
handicapees pour ce qui est d’acceder a la justice, y compris a des recours effectifs 
et, quand cela est possible, d’obtenir une reparation, en cas de violations du droit 
international humanitaire, 

Estimant qu’il importe de prendre en compte les points de vue des personnes 
handicapees dans les plans d’intervention humanitaire et les plans de redressement et 
de reconstruction au lendemain de conflits, notamment en ce qui concerne 
l’accessibilite et l’amenagement raisonnable, 

Sachant qu’il est necessaire de disposer en temps voulu de donnees et 
d’informations concernant les effets des conflits armes sur les personnes handicapees, 
ainsi que d’analyses de ces effets, 

Reaffirmant qu’il est determine a ce que les buts et principes consacres dans la 
Charte soient observes, 

Reaffirmant son plein respect de la souverainete et de l’integrite territoriale des 
Etats conformement a la Charte des Nations Unies, 

Reaffirmant qu’il importe, pour instaurer une paix et une securite durables, de 
s’attaquer aux causes profondes des conflits armes, 

Notant la pertinence des initiatives internationales en cours, notamment la 
strategic des Nations Unies pour 1’inclusion des personnes handicapees et 
1’elaboration, par le Comite permanent interorganisations, de directives sur 
l’inclusion des personnes handicapees dans 1’action humanitaire, et prenant acte de 
la Charte pour l’inclusion des personnes handicapees dans 1’action humanitaire, 

1. Demande instamment a toutes les parties a un conflit arme de prendre des 
mesures, conformement aux obligations que leur impose le droit international 
applicable, pour proteger les civils, y compris les personnes handicapees, et pour 
prevenir les violences et les exactions commises contre des civils en situation de 
conflit arme, comme le meurtre ou les atteintes a l’integrite physique, 1’enlevement 
et la torture, ainsi que le viol et d’autres formes de violences sexuelles en temps de 
conflit et apres un conflit ; 

2. Souligne que les Etats doivent faire en sorte que les actes criminels qui 
sont commis contre les civils, notamment contre les personnes handicapees, ne restent 
pas impunis et que ces dernieres aient acces a la justice et a des voies de recours 
utiles, notamment, quand cela est possible, a une reparation ; 

3. Demande a toutes les parties a un conflit arme de permettre et de faciliter 
1’acces rapide, sans entrave et en toute securite de l’aide humanitaire a toutes les 
personnes qui ont besoin d’une assistance ; 

4. Insiste sur l’utilite d’offrir en temps voulu aux civils handicapes touches 
par les conflits armes une assistance durable, adaptee, inclusive et accessible, y 
compris un appui a la reintegration et a la readaptation et un soutien psychosocial, 
afin de repondre efficacement aux besoins qui leur sont propres, en particulier ceux 
des femmes et des enfants handicapes ; 

5. Encourage les Etats Membres a prendre des mesures adequates pour faire 
en sorte que les personnes handicapees aient acces, sur un pied d’egalite avec les 
autres, aux services de base fournis en periode de conflit arme, notamment dans les 
domaines de l’education, des soins de sante, du transport et des technologies et 
systemes de l’information et des communications ; 
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6. Exhorte les Etats Membres a faire en sorte que les personnes handicapees, 
y compris les organisations qui les represented, soient veritablement associees a 
Eaction humanitaire, a la prevention et au reglement des conflits et aux activites de 
reconciliation, de reconstruction et de consolidation de la paix, et a consulter les 
specialistes de la prise en compte de la question du handicap ; 

7. Souligne qu’il importe de mieux faire connaitre les droits et les besoins 
particuliers des personnes handicapees au personnel des Nations Unies charge du 
maintien et de la consolidation de la paix et de renforcer les moyens dont ils disposed 
en la matiere et exhorte les Etats Membres a jouer un role central a cet egard ; 

8. Exhorte les Etats Membres a prendre toutes les mesures voulues pour 
eliminer la discrimination contre les personnes handicapees en periode de conflit, et 
leur marginalisation, en particulier celles qui sont victimes de formes de 
discrimination multiples et croisees ; 

9. Prie le Secretaire general de faire figurer, lorsque cela est pertinent, des 
informations et des recommandations interessant la question des personnes 
handicapees en periode de conflit arme dans ses rapports thematiques, dans ses 
rapports sur la situation dans telle ou telle zone geographique et dans les exposes qu’il 
lui presente regulierement, et d’y inclure, lorsque cela est pertinent, des donnees 
ventilees par type de handicap, dans la limite des mandats existants et des ressources 
disponibles ; 

10. Est conscient qu’il importe que ses membres echangent avec la societe 
civile et, a cet egard, exprime son intention d’inviter des personnes handicapees, 
y compris des membres des organisations qui les represented, a lui presenter des 
exposes sur les themes et zones geographiques qui l’interessent et a envisager 
d’ajouter au programme de ses missions la tenue de debats interactifs avec des 
personnes handicapees et les organisations locales qui les represented ; 

11. Exhorte les Etats parties a la Convention relative aux droits des personnes 
handicapees a s’acquitter des obligations qui leur incombent au titre de ce texte. 
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